
 

Séminaire d’apprentissage 
Lois sur l’âge de mariage et de consentement sexuel : les incidences sur le mariage des 

enfants et les droits des filles  

Notes, actions et ressources connexes, février 2024 

Points principaux 

• Les lois constituent un important point de départ pour encourager le changement des normes 
sociales et les investissements. Cependant, elles semblent avoir peu d’effet sur la prévalence du 
mariage des enfants et peuvent entraîner des conséquences négatives pour les filles si elles ne 
s’inscrivent pas dans une approche globale et adaptée au contexte qui promeut l’égalité des 
genres et soutient les droits des filles. Les lois doivent être harmonisées et assurer un équilibre 
entre, d’un côté, les capacités évolutives des adolescentes et, de l’autre, la protection de ces 
dernières contre la violence basée sur le genre et autres formes de maltraitance. Elles doivent être 
accompagnées d’investissements qui promeuvent l’égalité des genres, notamment dans l’éducation 
(dont une éducation complète à la sexualité), l’accès à des soins de santé, les droits économiques et 
la protection des filles. À cette fin, les gouvernements doivent travailler en collaboration avec la 
société civile. 

• Le recours à des approches pénales ou punitives à l’égard du mariage et de la sexualité des 
adolescent·e·s peut entraîner des conséquences négatives pour les filles. De telles approches 
peuvent provoquer une augmentation du nombre d’unions libres et encourager les couples à se 
marier en secret. Dans de tels cas, les filles ne peuvent pas avoir accès aux informations, aux 
services, au soutien social et à la justice dont elles ont besoin et qui leur reviennent de droit, 
notamment en ce qui concerne la santé et les droits sexuels et reproductifs (SDSR). Les lois peuvent 
également être utilisées de manière sélective pour punir ou contrôler les filles et peuvent exacerber 
la marginalisation fondée sur l’ethnie et d’autres critères d’identité. 

• Le contexte et les facteurs identitaires ont une très grande incidence sur l’impact de la loi et sur la 
dynamique des mariages et unions. La recherche, le plaidoyer et les programmes doivent s’appuyer 
sur une compréhension du contexte et être centrés sur les capacités évolutives et le consentement 
des adolescentes. Les leaders communautaires et religieux peuvent contribuer de manière 
essentielle à transformer les normes sociales qui favorisent le mariage des enfants et qui poussent 
les gens à ne pas signaler les cas et à ne pas appliquer la loi. La ruralité, l’ethnie et les contextes de 
crise sont d’importants facteurs influant sur l’incidence de la loi. 

• Les filles mariées ou en couple (ou l’ayant déjà été) ou ayant subi un mariage forcé sont 
confrontées à d’importants obstacles pour accéder à la justice. Pour éliminer ces obstacles, il 
convient de : supprimer l’obligation d’avoir atteint l’âge de majorité pour accéder au système de 
justice ; organiser des campagnes de sensibilisation juridique ; fournir une aide judiciaire ; simplifier 
les systèmes d’enregistrement des naissances et des mariages ; et investir dans les services de 
soutien comme les refuges, la réintégration scolaire et l’aide psychologique. Ces mesures doivent 
être combinées à un travail de promotion de l’égalité des genres dans les communautés, en 
particulier auprès des forces de l’ordre et des prestataires de services. 
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Introduction – Jacky Repila, Filles, Pas Epouses 

• Les lois constituent un moyen important d’étendre un droit à tous et à toutes ; elles favorisent 
également la redevabilité. Alors que nous nous approchons de l’échéance de 2030 pour la 
réalisation des Objectifs de développement durable, bon nombre de personnes placent leurs espoirs 
dans la loi pour catalyser des changements. 

• Filles, Pas Epouses et le mouvement pour la fin du mariage des enfants ont longtemps plaidé en 
faveur d’un âge de mariage minimum de 18 ans, sans exception. En 2019a : 

o 153 États avaient fixé l’âge minimum de mariage à 18 ans. 

o 52 % des États du monde avaient fixé l’âge minimum de mariage à 18 ans, sans exception. 

o 38 États possédaient un âge minimum de mariage différent pour les femmes et les hommes. 

o 6 États n’avaient pas précisé d’âge minimum de mariage. 

• Les lois et les politiques progressistes sont l’un des quatre piliers de la théorie du changement de 
Filles, Pas Epouses. La paix et la sécurité, le droit de vivre à l’abri de la faim et de la pauvreté, le 
soutien et le respect de l’égalité des genres et la justice sociale sont également essentiels pour 
permettre aux filles et aux adolescentes, dans toute leur diversité, de choisir si elles souhaitent se 
marier, quand et avec qui.  

• Pour remédier au mariage des enfants, nous adoptons une approche promouvant l’égalité des 
genres fondée sur les droits. Les lois doivent assurer un équilibre entre, d’un côté, l’autonomie 
progressive et les capacités évolutives des filles et, de l’autre, la protection contre la violence basée 
sur le genre et toute autre forme de maltraitance. 

• Les lois peuvent constituer un important point de départ aux conversations difficiles, au 
changement des normes sociales et aux investissements dans les services publics. Il existe un lien 
bidirectionnel entre les lois et les normes sociales. Nous devons : 

o écouter les filles, les adolescentes et les jeunes ; 

o maintenir un équilibre entre le changement des mentalités et des comportements et le 
changement des structures et des systèmes. 

• Ce qui contribue à repousser l’âge de mariage : les lois sur l’âge minimum de mariage, l’éducation 
des filles, la sensibilisation aux grossesses précoces non désirées, un environnement normatif 
positif, le soutien du changement des comportements et des mentalités. 

• Ce qui empêche l’application équitable de la loi : les normes discriminatoires liées au genre, à la 
sexualité et à l’âge ; les contrepoids normatifs (ou les exceptions et les systèmes pluralistes) ; les 
systèmes et les structures qui maintiennent les privilèges masculins et les inégalités de genre et 
renforcent les normes discriminatoires. 

 
a ONU Femmes, Unchained at Last, Equality Now et PLD, Legislating and enforcing the minimum age of 
marriage: A comparative study of experiences and lessons learned in ending the legalisation of child marriage, 
2023. 

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/th%C3%A9orie-du-changement/
https://www.unwomen.org/sites/default/files/2023-09/legislating-and-enforcing-the-minimum-age-of-marriage-a-comparative-study-of-experiences-and-lessons-learned-en.pdf
https://www.unwomen.org/sites/default/files/2023-09/legislating-and-enforcing-the-minimum-age-of-marriage-a-comparative-study-of-experiences-and-lessons-learned-en.pdf
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• La façon dont la loi est utilisée : conjuguées aux normes sociales, les lois peuvent entraîner des 
conséquences négatives. Elles peuvent exacerber les inégalités, limiter l’accès à la justice et exposer 
les filles à des risques. 

• Nos questions de recherche : 

o Les lois sur l’âge légal du mariage ont-elles contribué aux déclins de la prévalence des mariages 
d’enfants ? De quelle manière ? 

o Qu’est-ce qui prouve que les réformes juridiques ont une incidence positive sur les personnes qui 
ont le plus besoin de la loi ? 

o Quel est l’impact sur les unions libres et la vie des adolescentes vivant en union libre ? Quelles 
sont les implications eu égard au plaidoyer ? 

Récentes données probantes sur l’impact et les implications des lois sur le mariage des enfants : 
synthèse mondiale – Katherine (Kat) Watson, avocate, chercheuse et consultante 

• Cadre juridique relatif aux droits humains : 

1965 – Une résolution de l’Assemblée générale de l’ONU appelle à ce que l’âge minimum de 
mariage ne soit jamais inférieur à 15 ans. 

1994 – La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
fixe un âge minimum de mariage à 18 ans. 

2004 – Le Comité des droits de l’enfant réitère l’âge minimum de mariage à 18 ans. 

• Interprétations du Comité des droits de l’enfant en matière de consentement sexuel. Les États 
doivent : 

1. Établir un âge, mais le Comité ne précise pas lequel. 

2. S’abstenir de criminaliser le consentement sexuel entre adolescent·e·s. 

3. Tenir compte des capacités évolutives. 

4. Présumer que les adolescent·e·s sont capables de demander des services de santé. 

• Impact de la loi sur la prévalence du mariage des enfants : 

1. Il est difficile d’isoler l’incidence de la loi et d’établir un lien de causalité avec la prévalence. De 
nombreux facteurs sociaux et contextuels ont aussi une incidence. 

o Les données probantes sont limitées. 

o La plupart des études n’isolent pas l’impact de la loi des autres facteurs. 

o La plupart des études ne mesurent pas la situation avant et après l’adoption d’une réforme ou 
d’une nouvelle loi pour en mesurer l’effet et n’analysent pas sa mise en œuvre. 

➔ Il convient de faire preuve de prudence lorsque l’on cite ces données. 

2. Les lois ont eu une incidence limitée sur la prévalence, mais dans certains contextes, elles ont 
relevé l’âge de mariage : 
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o On devrait s’attendre à une diminution du nombre de mariages à l’âge de 16 et 17 ans si 
l’adoption d’une loi fixant l’âge minimum à 18 ans avait un effet dissuasif, mais une telle 
diminution n’a pas été observée dans une étude portant sur 60 pays. 

o Une étude sur cinq pays sous-étudiés a conclu que l’incidence de la loi était négligeable ou 
inexistante. 

o En Éthiopie, où l’âge moyen de mariage était en dessous de 18 ans avant la réforme juridique, 
la probabilité de mariage a diminué pour les filles de 16 ans et moins, mais augmenté pour 
celles de 17 et 18 ans. 

3. Le contexte et les facteurs identitaires ont une très grande incidence sur l’impact de la loi et sur 
la dynamique des mariages et unions. 

o Divers facteurs ont une incidence sur la mise en œuvre, notamment la ruralité, l’ethnie ou un 
contexte de crise. 

o Le nombre de mariages à l’initiative du couple a augmenté en Inde et au Népal en raison de la 
stigmatisation et de la criminalisation liées à la sexualité des jeunes. Dans un tel contexte, le 
mariage est un acte d’affirmation de soi. 

o Au Mexique, l’interdiction nationale du mariage avant l’âge de 18 ans a entraîné une 
diminution du nombre de mariages officiels, mais également une augmentation 
proportionnelle du nombre d’unions libres. Dans les endroits comme le Mexique où la 
cohabitation est socialement acceptable, les lois sur l’âge minimum de mariage ont peu 
d’effet. 

• La loi, la capacité d’action et les droits : 

1. La loi n’est pas en phase avec la réalité des adolescentes et leurs capacités évolutivesb sont 
rarement prises en compte : 

o L’« adolescence » constitue une catégorie juridique relativement récente. Traditionnellement, 
il existe une opposition binaire entre l’enfance et l’âge adulte. Les lois fondées sur l’âge 
s’appuient sur une scission claire, mais elles ne reflètent pas les nuances de la vie des 
adolescent·e·s.  

o La criminalisation des relations sexuelles entre adolescent·e·s et le relèvement de l’âge de 
consentement sexuel ne sont pas en phase avec la réalité. 

o Il existe des exemples positifs de juges ayant utilisé le concept des capacités évolutives pour 
atteindre un équilibre entre la capacité d’action et les droits de filles et les lois visant à 
protéger ces dernières. 

2.  Les lois qui criminalisent la sexualité des adolescent·e·s empêchent ces dernières d’avoir accès à 
des informations et services en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs (SDSR) : 

o Dans pratiquement tous les contextes, les lois passent par le prisme des normes sociales d’une 
manière qui limite l’accès aux informations et services en matière de SDSR. 

 
b Capacités évolutives : l’évolution graduelle des aptitudes et compétences des adolescent·e·s dans différents 
domaines. 



5 
 

o Il existe des contradictions entre l’âge de consentement sexuel et les lois qui garantissent 
l’accès des adolescent·e·s à des services de santé sexuelle et reproductive. 

o Parfois, les prestataires refusent de fournir des services par crainte de démêlés avec la justice. 

3.  La loi est utilisée contre les filles, en plus de ne pas être accessible à celles qui ont besoin de 
justice. 

o Au Salvador, des communautés croient que les lois ont été créées pour empêcher les 
adolescent·e·s d’avoir des relations sexuelles. 

o En Inde et au Népal, des parents utilisent la loi pour rompre des mariages qu’ils 
désapprouvent, notamment des mariages entre membres de différentes castes ou religions. 

o En Inde, la loi est rarement utilisée (4 % des cas) pour soutenir les filles soumises à un mariage 
forcé. 

4. Le recours à des approches pénales ou punitives a un éventail de conséquences sur les droits et 
la vie des filles : 

o Elles poussent le mariage des enfants vers la clandestinité et les filles dont le mariage doit 
rester secret n’ont pas accès à certains services, à une aide sociale et à la justice. 

o Au Mexique, les sanctions sont plus importantes dans les affaires impliquant des membres 
d’une communauté autochtone ou afro-mexicaine, ce qui suggère que le droit pénal pourrait 
exacerber les marginalisations existantes. 

o Les filles doivent faire face au harcèlement ou à la violence psychologique des forces de 
l’ordre. 

o L’application de la loi remplace les efforts visant à améliorer la situation et le bien-être 
holistique des filles et des femmes. 

• Obstacles à l’accès à la justice des filles : 

o Méconnaissance des lois, manque de clarté dans la loi et non-respect de l’anonymat lorsque 
des cas sont signalés. 

o Certains systèmes juridiques ne sont pas accessibles aux mineur·e·s. 

o Frais de représentation judiciaire. 

o Systèmes d’enregistrement des naissances et des mariages sous-financés et prestataires de 
services pas suffisamment préparé·e·s. 

• Voie à suivre : 

1. Ancrer notre plaidoyer juridique dans une approche globale promouvant l’égalité des genres. Les 
lois et les politiques ne constituent qu’une partie d’un tout, parallèlement au travail de 
transformation des normes sociales et des causes structurelles du mariage des enfants. 

2. Contextualiser : il n’y a pas assez de diversité (de contextes) dans la recherche. Le plaidoyer doit 
s’appuyer sur une compréhension du contexte et des capacités évolutives. 
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3. Remédier aux obstacles qui empêchent les filles d’accéder à la justice : campagnes de 
sensibilisation juridique, aide judiciaire, services de soutien. 

• Six points à ne pas oublier : 

1. Les lois semblent avoir une incidence limitée sur la prévalence. 

2. La criminalisation et les approches punitives peuvent entraîner des conséquences négatives. 

3. Les filles qu’on cherche à marier de force et les filles mariées ou ayant déjà été mariées sont 
confrontées à des obstacles pour accéder à la justice. 

4. L’âge de mariage et l’âge de consentement sexuel ne doivent pas être jumelés dans la loi. 

5. Le principe de capacités évolutives est un élément clé. 

6. Les approches à l’égard des droits des filles doivent promouvoir l’égalité des genres et être 
adaptées au contexte. Les lois, bien qu’importantes, ne sont qu’un élément de ces approches. 

La loi, le mariage des enfants et les droits des filles au Népal – Irada Gautam, présidente et fondatrice 
d’AAWAAJ (Népal) 

• Le contexte du mariage des enfants au Népal : 

o La prévalence a diminué au cours des 10 dernières années pour se situer à 33 % en 2019. 
Cependant, il existe des disparités sur le territoire népalais.  

o En vertu de la loi, l’âge minimum légal de mariage et d’union libre est fixé à 20 ans pour les 
femmes et les hommes. L’âge de consentement sexuel est de 18 ans. Tout mariage avant l’âge de 
20 ans, avec ou sans consentement, est considéré comme illégal et nul, sans exception, et est 
passible de peines d’emprisonnement ou d’amendes. 

o Comme l’âge de la majorité est fixé à 18 ans, on ne sait pas très bien si les mariages avant l’âge 
de 20 ans peuvent être considérés comme des « mariages d’enfants ». 

o L’âge de mariage moyen est passé de 14-15 ans à 16-18 ans, mais les mariages à l’initiative de 
couples n’ayant pas atteint l’âge légal de mariage sont courants et de plus en plus nombreux. 

o La pauvreté, l’insécurité, les catastrophes naturelles, les crises climatiques et les réseaux sociaux 
augmentent les facteurs de risque pour les filles. 

o Le système de caste détermine votre statut social, votre profession et les personnes que vous 
pouvez marier. La société patriarcale fait en sorte qu’on accorde moins de valeur aux filles qu’aux 
garçons. 

o Les taux de grossesses chez les adolescentes sont élevés et la criminalisation des relations 
sexuelles consentantes entre adolescent·e·s est aggravée par la honte, de puissants tabous et la 
stigmatisation liée aux relations sexuelles avant le mariage. Dans les régions rurales, il n’y a nulle 
part où discuter ou entretenir des relations sexuelles – l’une des principales raisons des fugues 
amoureuses. 

o L’éducation complète à la sexualité fait partie des programmes scolaires, mais les élèves et les 
enseignant·e·s sont mal préparé·e·s à en parler en raison des tabous. 
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• AAWAAJ – En activité depuis 1999, l’organisation AAWAAJ œuvre précisément à remédier aux 
causes profondes du mariage des enfants au Népal, ainsi qu’au soutien des filles mariées et des 
survivantes de violences basées sur le genre depuis 2016. Son travail communautaire se concentre 
sur la province du Karnali. L’AAWAAJ : 

o mobilise diverses parties prenantes dans les communautés en vue de transformer les normes et 
renforcer le leadership des filles à l’école et ailleurs ; 

o plaide en faveur des systèmes et des services nécessaires à la promotion de l’égalité des genres ;  

o soutient Filles, Pas Epouses Népal dans le déploiement de la stratégie nationale.  

• Réflexion sur l’examen des données probantes : 

o Les lois ont contribué à une augmentation du nombre de mariages à l’initiative d’adolescent·e·s 
n’ayant pas atteint l’âge minimum légal. Toutefois, l’âge de mariage moyen est passé de 14-
15 ans à 16-18 ans. 

o Le fait d’avoir un âge de majorité à 18 ans et un âge de mariage à 20 ans est source de confusion. 
Bon nombre de parents de régions rurales n’enregistrent pas les naissances et les mariages, ce 
qui complique l’accès des filles à la justice et aux services publics lorsqu’elles subissent des 
violences ou un mariage forcé. 

o La loi sur le mariage des enfants actuelle est utilisée de manière sélective, souvent pour mettre 
fin aux mariages (intercastes) que les parents n’approuvent pas. 

o Les mariages des enfants ne sont pas souvent signalés, pour différentes raisons : 

▪ La stigmatisation et les normes sociales. Signaler un mariage peut être exigeant sur le plan 
émotionnel, attirer la honte et limiter le statut social de l’adolescente et de sa famille.  

▪ Les coûts élevés et la durée des processus juridiques, surtout pour les personnes de régions 
rurales qui doivent voyager. 

▪ L’absente de sensibilité des fonctionnaires responsables de l’affaire. 

o Il est difficile d’appliquer la loi lorsque les autorités locales violent la loi. 

o Des responsables de la mobilisation sociale et des groupes d’enfants collaborent avec des 
adolescent·e·s qui ont fugué pour des raisons amoureuses (ou qui songent à le faire) afin de les 
encourager à retourner à la maison. Cette solution n’est pas idéale, mais ces adolescentes sont 
plus susceptibles de poursuivre leur éducation et d’éviter l’exclusion sociale, tandis que leur 
partenaire masculin est moins susceptible d’obtenir une amende ou une peine 
d’emprisonnement. En reportant leur mariage à l’âge de 20 ans, elles peuvent également 
enregistrer le mariage et être admissibles aux allocations du gouvernement. 

o Le manque de ressources et d’engagement du gouvernement au soutien des survivantes 
constitue une autre raison pour laquelle les services ne sont pas disponibles pour celles qui en 
ont besoin. Lorsqu’une fille est abandonnée par son partenaire masculin, elle se retrouve sans 
aucun réseau de soutien. 

o Il existe une méconnaissance de l’âge de consentement sexuel par rapport à l’âge de mariage. 
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• Implications : 

o À elles seules, les lois ne peuvent pas mettre fin au mariage des enfants. Cependant, elles 
contribuent à encourager le respect et la promotion des droits des filles. La loi peut être un outil 
contribuant à transformer les normes sociales qui favorisent le mariage des enfants. 

o AAWAAJ continuera de : 

▪ Sensibiliser les membres des forces de l’ordre. 

▪ Tirer des leçons des partenariats entre les communautés et la police. 

▪ Plaider en faveur de lois sur le mariage des enfants et le consentement sexuel qui reflètent les 
besoins et les souhaits des jeunes. 

▪ Plaider pour (des investissements dans) la recherche sur les facteurs du mariage des enfants, 
les faibles taux de signalement et l’augmentation du nombre de mariages à l’initiative du 
couple. 

▪ Plaider pour l’amélioration des systèmes publics d’enregistrement des naissances et des 
mariages pour qu’ils assurent le suivi des données et que leurs processus soient plus simples 
et faciles. 

▪ Discuter des contradictions juridiques (qui est « un·e enfant » ?) afin que les lois reflètent la 
situation réelle des filles et des adolescentes dans les communautés.  

▪ « Consentir » à apporter une contribution essentielle à l’examen de toute loi sur le 
consentement sexuel, loi qui doit correspondre à la réalité et les droits d’adolescent·e·s 
consentant·e·s. 

▪ Accroître le soutien public aux survivantes, en équilibrant le droit à la protection et 
l’indemnisation. 

Le travail pour remédier au mariage des enfants au Malawi : ce que nous disent les données – 
James Gondwe, fondateur et directeur principaux, Ulalo, Malawi 

• Contexte au Malawi : 

o La prévalence a diminué au cours des 10 dernières années et se situe actuellement à 38 %. La 
plupart des mariages sont officiels, mais il existe un nombre considérable d’unions libres. 

o L’âge légal de mariage et de consentement sexuel est de 18 ans, sans exception (l’exception dans 
les cas d’autorisation parentale a été éliminée en 2017). 

o L’amendement du Code pénal de 2023 décriminalise les relations sexuelles consentantes entre 
adolescent·e·s, à condition que la différence d’âge soit inférieure à 2 ans. 

o Les filles les plus pauvres, les moins éduqués et de régions rurales sont les plus susceptibles de se 
marier. 

• Ulalo – organisation membre de Filles, Pas Epouses Malawi, notre partenariat national depuis 2017. 
La stratégie à l’égard du mariage des enfants se concentre sur : 
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o L’éducation : partenariats stratégiques avec les écoles, les communautés et les pouvoirs publics 
pour l’élaboration et la mise en œuvre de solutions ciblées. 

o Changement des normes sociales : dialogue avec les filles, les parents et les communautés pour 
que la priorité soit donnée à l’éducation et à l’égalité des genres. 

o Transition de l’école au travail : appui de la poursuite des études, d’un emploi sûr et de nouvelles 
activités économiques pour les jeunes. 

• Réflexion sur l’examen des données probantes : 

o  Les taux de mariages des enfants ont diminué, mais très peu de données suggèrent que cette 
diminution est attribuable à la modification des lois. 

o Les lois et les réformes juridiques sont très peu connues, surtout dans les zones rurales. Il faut 
plus de rencontres sociales et de mobilisations. 

o Plutôt que de protéger les droits humains, la loi est utilisée de manière sélective et parfois 
abusive. 

o L’inaccessibilité de la loi et du système judiciaire – les capacités pour mener des poursuites 
concernant une affaire sont limitées, en plus des autres facteurs : coût de l’accès à la justice, 
dépendance économique, stigmatisation, inégalités liées à la pauvreté et faible pouvoir 
décisionnel. 

o L’insuffisance des investissements dans les services publics limite les signalements de cas et le 
recours à la loi – les refuges, le soutien de réintégration scolaire et l’aide psychologique aux filles 
pour leur retour dans leur communauté si elles quittent leur mariage sont insuffisants et 
inadéquats. 

o Les normes sociales bloquent l’accès à la justice et le recours à la loi – le mariage des enfants est 
caché, comme les filles et les familles craignent davantage d’entacher leur statut social (surtout 
en ce qui concerne les grossesses chez les adolescentes). 

• Implications et recommandations pour la société civile : 

o Plaider en faveur d’engagements (actions et engagements financiers) auprès des pouvoirs 
publics, et demander des comptes pour ces engagements. Notamment pour :  

▪ L’harmonisation de toutes les lois pertinentes, y compris le droit coutumier, de manière à fixer 
l’âge minimum de mariage à 18 ans, sans exception. 

▪ La mise ne conformité de la loi avec la Loi type de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe. 

▪ L’affectation des ressources nécessaires à la mise en œuvre. 

o Appeler le gouvernement à renforcer les systèmes d’enregistrement des naissances pour éviter 
que des plaintes ne soient déboutées en raison d’un manque de documents de preuve. 

o Remédier aux normes discriminatoires qui perpétuent le mariage des enfants et nuisent au 
signalement de cas et à l’application de la loi. Il faut s’assurer la coopération des gardien·ne·s e la 

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/a-guide-to-using-the-sadc-model-law-on-eradicating-child-marriage-and-protecting-children-already-in-marriage/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/a-guide-to-using-the-sadc-model-law-on-eradicating-child-marriage-and-protecting-children-already-in-marriage/
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culture – l’engagement des chef·fe·s envers l’égalité des genres et la fin du mariage des enfants 
peut influer sur les comportements et les pratiques. 

o Discuter de la sexualité et du genre – la loi a été modifiée en reconnaissance des droits sexuels 
des adolescent·e·s, mais nous devons examiner nos propres comportements pour soutenir des 
SDSR adaptés aux adolescent·e·s. 

o Mener de grandes campagnes de sensibilisation aux lois et aux droits en partenariat avec les 
pouvoirs publics, les chef·fe·s, etc., y compris dans les zones plus isolées ou marginalisées et les 
prestataires de service directs. 

o Plaider auprès du gouvernement pour le financement et la mise en œuvre des unités 
(communautaires) de soutien des victimes et autres services de la Commission nationale des 
enfants. 

o Appuyer les pouvoirs publics dans la mise en œuvre d’une série de mesures et d’investissements 
exhaustifs pour l’égalité des genres – une éducation de qualité pour les filles, l’accès à la santé (y 
compris la SDSR), les droits économiques, la protection et une éducation complète à la sexualité 
de qualité dans les écoles. 

o Appuyer le gouvernement national dans la réalisation de son engagement à mettre fin au 
mariage des enfants – stratégie nationale quinquennale et plaidoyer collectif pour que le 
gouvernement affecte au moins 35 % de son budget à des secteurs sociaux clés (éducation, santé 
et protection sociale) et qu’il finance la stratégie nationale. 

Questions et discussions : 

• Nous allons fournir plus tard un document de type « Foire aux questions ». 

Ressources connexes 

• Filles, Pas Epouses, L’impact de la loi sur le mariage des enfants et les droits des filles, préparé par 
Katherine Watson, 2024. 

• Filles, Pas Epouses, La prohibition absolue des unions à l'adolescence n'est pas dans l'intérêt 
supérieur des enfants, 2023. 

• Women Power Connect, Socio-Legal Information Centre et Filles, Pas Epouses, The status of child 
marriage in India: A guide for NGOs and CSOs using the law to end child marriages in India, 2022. 
CREA, Flaws in laws: Challenging criminalisation of young people’s bodily autonomy – Primer and 
sourcebook, 2023. 

• Filles, Pas Epouses, Towards a future without child miarriage: Written statement to inform the Pact 
of the Future, 2023. 

• Equality Now, To end child marriage in Southern and Eastern Africa, governments need to 
strengthen laws and implementation, 2023. 

• Women Power Connect et Filles, Pas Epouses, The status of child marriage in India: A guide for NGOs 
and CSOs on using the law to end child marriages in India, 2022. 

https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/impact-loi-mariage-enfants-droits-filles/
https://www.fillespasepouses.org/articles/criminalisation-unions-positionnement/
https://www.fillespasepouses.org/articles/criminalisation-unions-positionnement/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/the-status-of-child-marriage-in-india-a-guide-for-ngos-and-csos-on-using-the-law-to-end-child-marriages-in-india/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/the-status-of-child-marriage-in-india-a-guide-for-ngos-and-csos-on-using-the-law-to-end-child-marriages-in-india/
https://creaworld.org/challenging-crim-knowledge-resources/
https://creaworld.org/challenging-crim-knowledge-resources/
https://www.girlsnotbrides.org/documents/2075/Summit_of_the_Future_-_child_marriage_statement.pdf
https://www.girlsnotbrides.org/documents/2075/Summit_of_the_Future_-_child_marriage_statement.pdf
https://equalitynow.org/news_and_insights/to-end-child-marriage-in-southern-and-eastern-africa-governments-need-to-strengthen-laws-and-implementation/
https://equalitynow.org/news_and_insights/to-end-child-marriage-in-southern-and-eastern-africa-governments-need-to-strengthen-laws-and-implementation/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/the-status-of-child-marriage-in-india-a-guide-for-ngos-and-csos-on-using-the-law-to-end-child-marriages-in-india/
https://www.fillespasepouses.org/apprentissage-ressources/centre-de-ressources/the-status-of-child-marriage-in-india-a-guide-for-ngos-and-csos-on-using-the-law-to-end-child-marriages-in-india/
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Possibilités d’apprentissage et autres : 

• Le Groupe de travail sur les mariages et unions d’enfants, précoces et forcés et la sexualité, dont 
Filles, Pas Epouses fait partie. Veuillez consulter le site Web pour son énoncé de position et des 
recommandations concernant la loi. 

• Injusta Justicia (Injuste justice), sous la coordination de RESURJ, Vecinas Feministas et Balance in 
Latin America and the Caribbean. 

• Inscrivez-vous à la liste de diffusion de la campagne mondiale pour l’égalité dans le droit de la 
famille pour des possibilités de collaboration. 

 

 

https://www.sexualityworkinggroup.org/
https://www.injustajusticia.org/
https://equalfamilylaws.org/
https://equalfamilylaws.org/

